
CHAPITRE 59

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 23 juin 1943]

ATTENDU que la cité de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire, pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 19 George V,
chapitre 95, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. La cité de Québec est, par la présente
loi, autorisée à emprunter les sommes sui-
vantes subordonnément à l'approbation
de la Commission municipale de Québec:

a) Cent mille dollars pour construc-
tion de pavages permanents;

b) Cinquante mille dollars pour la réfec-
tion de la couche d'usure des pavages;

c) Dix-neuf mille cinq cents dollars pour
l'achat de deux pompes à gazoline pour le
service des incendies.

2 . Aux fins ci-dessus autorisées, la cité
pourra émettre, sur résolution de son con-
seil, des obligations portant un intérêt
n'excédant pas quatre pour cent l'an, payé
semi-annuellement, remboursables par sé-
rie ou à termes, ne dépassant pas vingt
ans.

3 . L'article 18 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par les suivants:
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" 1 8 . Pour être éligible comme maire
ou échevin ou être habile à en exercer les
fonctions, il faut être sujet britannique par
naissance ou naturalisation, avoir résidé
et tenu feu et lieu dans les limites de la
cité, pendant l'année précédant immédia-
tement l'élection, être un électeur dûment
qualifié de la cité, savoir lire couramment
l'imprimé et le manuscrit et savoir aussi
écrire couramment.

" 1 8 a . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
vin, ni être élu à cette charge, à moins que,
durant les douze mois précédant immédia-
tement la mise en nomination il n'ait pos-
sédé dans la cité et ne possède encore, à la
date de la mise en nomination et à celle
de l'élection, à titre de propriétaire, en son
propre nom ou au nom de son conjoint, des
biens-fonds dont la valeur inscrite au rôle
d'évaluation en vigueur à la date de la pré-
sentation doit être celle indiquée ci-après,
après paiement ou déduction faite de tou-
te hypothèque et de tout privilège enre-
gistré sur tels biens-fonds:

a) Pour les candidats à la mairie, la
valeur desdits immeubles doit être d'au
moins cinq mille dollars;

b) Pour les candidats aux sièges désignés
par le numéro 1, la valeur desdits immeu-
bles doit être d'au moins deux mille dol-
lars;
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c) Pour les candidats aux sièges dési-
gnés par les numéros 2 et 3, la valeur des-
dits immeubles doit être d'au moins mille
dollars.

Nul ne peut occuper ou continuer d'oc-
cuper la charge de maire ou d'échevin, s'il
ne possède ou s'il cesse de posséder le cens
d'éligibilité prescrit par le présent article."

4 . La loi 19 George V, chapitre 95, est
modifiée en ajoutant après l'article 66 les
suivants:

" 6 6 a . Nul bulletin de présentation
n'est valide et ne doit être accepté par le
président de l'élection s'il n'est accompa-
gné de la part du candidat à la mairie d'un
dépôt d'une somme de deux cents dollars
en monnaie pouvant servir à des offres
réelles, ou en billets d'une banque consti-
tuée en corporation et faisant affaires dans
cette province, ou en chèque tiré sur une
banque de ce genre et visé par elle.

Idem.
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Pour les candidats à l'échevinage, ce
dépôt sera de cinquante dollars.

"66b . Le récépissé du président de
l'élection est dans chaque cas une preuve
suffisante de la remise du bulletin de pré-
sentation du candidat et du dépôt requis.

"66c. La somme ainsi déposée par un
candidat est insaisissable et elle lui sera
remise s'il est élu ou s'il reçoit un nombre
de votes au moins égal à la moitié du
nombre des votes donnés en faveur du
candidat élu.

Dans le cas ou le candidat défait n'aura
pas un nombre de votes suffisant, son dé-
pôt restera la propriété de la cité pour les
besoins de l'administration."

5 . L'article 76 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 7 6 . Les bureaux de votation seront
établis par le greffier de la cité qui en
publiera la liste et la désignation au
moins deux jours francs avant le jour de
la votation, dans un journal français et
dans un journal anglais de la cité.

Le greffier de la cité pourra, à sa discré-
tion, grouper les bureaux de votation dans
des salles publiques, dans des écoles ou
d'autres locaux spacieux.

Les commissions scolaires devront, le
jour du scrutin, donner congé aux écoliers
fréquentant les écoles qui auront été ainsi
choisies comme bureaux de votation.

Aux endroits où plusieurs bureaux, de
votation auront été ainsi groupés, le gref-
fier de la cité devra prendre les dispositions
nécessaires pour diriger les électeurs vers
le bureau de votation où ils auront le droit
de voter, et s'assurer que la votation pro-
cède sans encombre, conformément aux
dispositions de la présente loi."

6 . L'article 1626 de la loi 19 George V,
chapitre 95, édicté par l'article 8 de la loi
5 George VI, chapitre 72, est remplacé
par le suivant:

"162b. Après l'entrée en vigueur d'un
tel contrat, la cité ne peut abandonner le
système de pensions prévu par l'article
162a qu'après nouvelle entente avec ses
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employés permanents et l'autorisation de
la Législature.

Aux fins de permettre à la cité de com-
pléter le contrat, pour assurer des pen-
sions de retraite à ses employés perma-
nents, prévu par la résolution desdits em-
ployés permanents du 16 octobre 1940,
par la recommandation du surintendant
des assurances du 19 décembre 1940 et par
la résolution du conseil du 20 décembre
1940, l'article 162a, en la forme susdite,
s'applique avec le même effet que s'il avait
été décrété en cette forme par l'article
13 de la loi 3 George VI, chapitre 102.

Ledit contrat peut être fait avec effet
à compter du 1er novembre 1940 ou de
toute date subséquente fixée par les par-
ties.

Tel contrat devra stipuler qu'au cas où
un employé est destitué ou quitte le ser-
vice de son plein gré, ses seules contribu-
tions lui seront remises, les contributions
de la cité étant retournées à la cité. Cepen-
dant un employé aura le privilège de
prendre sa retraite après avoir atteint
l'âge de soixante ans, la pension étant
réduite en conséquence.

La prime payable aux assureurs, pour
qu'ils assument les obligations accrues
en faveur des membres dudit fonds de
pension à la date ainsi fixée, peut être
acquittée en partie par la cité en transpor-
tant aux assureurs les valeurs et espèces
dudit fonds de pension à cette date et le
surplus peut en être payé en versements
annuels à un taux d'intérêt d'au plus
quatre et demi pour cent l'an et pour un
terme n'excédant pas vingt-cinq ans.

La cité est aussi autorisée, avec l'ap-
probation préalable de la Commission
municipale de Québec, à emprunter à
un taux n'excédant pas quatre pour cent,
pour une période de pas plus de vingt-cinq
ans, les sommes nécessaires pour rembour-
ser en entier le solde de la prime payable
chaque année aux assureurs pour ledit
fonds de pension."

7 . L'article 216 de la loi 19 George V,
chapitre 95, édicté par l'article 14 de la loi
3 George VI, chapitre 102, et modifié par

Rétroac-
tivité.

Idem.

Remise au
cas de des-
titution.

Retraite à
soixante
ans.

Acquitte-
ment de
la prime.

Emprunt
autorisé

1929,
c.95,
a. 216,
remp.



1943 Cité de Québec — City of Quebec CHAP. 50 247

l'article 23 de la loi 4 George VI, chapitre
74, est remplacé par le suivant:

" 2 1 6 . a ) Aussitôt que les cotiseurs ont
complété le rôle d'évaluation des immeu-
bles, le rôle d'évaluation des taxes person-
nelles et. d'affaires ou de toutes autres
taxes, le trésorier de la cité donnera un
avis annonçant que ces rôles ont été com-
plétés, chaque jour juridique, pendant
trois semaines consécutives, dans un jour-
nal français et dans un journal anglais de
la cité. A l'expiration de cette période
chacun des cotiseurs transmettra au tré-
sorier de la cité le rôle du quartier dont il a
la charge, dûment certifié sous serment
et dès lors, ces rôles, excepté dans le cas
où il y a appel, deviennent obligatoires à
l'égard de toutes personnes qui y sont
nommées ou imposées pour les montants
fixés sur lesdits rôles respectivement, et
demeurent en vigueur jusqu'à ce qu'un
nouveau ou de nouveaux rôles aient été
complétés et mis en vigueur suivant les
dispositions de cette charte.

Toute personne qui se croit lésée par
quelque entrée faite dans les rôles susdits
doit en porter plainte devant le bureau
des cotiseurs de la cité, par écrit, et sous
serment, prêté devant un juge de paix ou
le greffier de la Cour du recorder de la
cité, ou devant un commissaire de la Cour
supérieure. Cette plainte écrite doit être
déposée durant la période susdite, au bu-
reau des cotiseurs et le greffier de ce bu-
reau doit donner, dans les mêmes jour-
naux, et aux intéressés à leur dernière
adresse connue, un avis des jours et heu-
res où les plaignants seront entendus.

b) Dans les cas où une plainte a été
faite et que, lors de la mise en vigueur de
ces rôles, cette plainte n'a pas encore été
décidée finalement, le trésorier de la cité
établit le montant payable par les person-
nes intéressées sur la partie non contestée
de l'évaluation ou de la taxe, et il en fait
une entrée sous sa signature en regard du
nom de telles personnes.

Lorsque les plaintes ainsi faites n'au-
ront pas été décidées par le bureau des
cotiseurs dans les deux mois de leur pro-
duction, le trésorier pourra les transmettre
à la Cour du recorder.

c) Aussitôt que le rôle d'imposition des
taxes foncières sera complété, il devra être
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dûment certifié sous serment par le chef
de la cotisation et déposé au bureau du
trésorier de la cité.

d) Le trésorier de la cité pourra corriger
toute erreur cléricale sur les rôles préci-
tés."

8. La loi 19 George V, chapitre 95, est
modifiée en ajoutant après l'article 273
le suivant:

"273a. Par dérogation à l'article 5 de
la loi concernant la consolidation des taxes
municipales et scolaires, reproduite au
chapitre 209 des Statuts refondus de 1941,
les versements à échoir en vertu de la
consolidation des arriérés de taxes pour-
ront être exigés immédiatement du débi-
teur si l'immeuble affecté au paiement des-
dits versements ou taxes est détruit subs-
tantiellement ou en totalité au cours
d'un incendie ou autrement, à moins que
le propriétaire ne remplace la garantie dis-
parue."

9 . L'article 282d de la loi 19 George
V, chapitre 95, tel qu'édicté par la loi 2
George VI, chapitre 104, article 10 et
remplacé par la loi 4 George VI, chapitre
74, article 26 est de nouveau remplacé
par le suivant :

"282d. Il sera loisible au conseil de la
cité de Québec d'accorder une commuta-
tion de taxes municipales, excepté la taxe
scolaire et la taxe de l'eau, sur toutes cons-
tructions qui seront érigées, à l'avenir,
dans les limites de la cité, et qui seront
occupées comme résidences pour la même
famille. Pour jouir de la commutation,
lesdites constructions devront être déta-
chées ou semi-détachées et être d'une va-
leur cotisée de trois mille dollars au mini-
mum.

Cette commutation sera de 70% de la
valeur cotisée pour la première année, et
10% de moins chaque année, après la pre-
mière, et ce, pendant sept ans, de manière
qu'à l'expiration de sept ans, la commuta-
tion soit terminée et que le propriétaire
soit obligé de payer le montant entier des
taxes imposées.

Ce pouvoir n'existera que pour six ans
à compter du 12 avril 1940, et sera sou-
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mis à l'approbation de la Commission
municipale de Québec."

1 0 . L'article 299 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par la loi 2
George VI, chapitre 104, article 11, est
remplacé par le suivant:

" 2 9 9 . Le comité administratif aura la
surveillance de la trésorerie et de la comp-
tabilité, et nulle somme d'argent, sauf dans
les cas où il en est autrement décrété par
la loi, ne pourra être payée autrement
qu'indiqué par l'article 300 ci-dessous."

1 1 . L'article 300 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 59 de la
loi 1 George VI, chapitre 102, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 3 0 0 . Aucun mandat, bon, certificat
de stock enregistré ou chèque, ne sera
payable ou valide que lorsqu'il sera revêtu
des signatures du maire ou d'une autre
personne désignée par le conseil et du
trésorier, sauf, cependant, lorsqu'il s'agit
des chèques qui servent à payer les em-
ployés de la cité et qui sont faits à leur
nom; ces chèques peuvent être signés par le
payeur ou tout officier autorisé à cette fin
par le trésorier."

1 2 . L'article 336 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est modifié en remplaçant le
paragraphe 43°, par le suivant:

"43°. Pour réglementer le genre de cons-
tructions qui pourront être érigées sur
certaines rues, parties ou sections de cer-
taines rues ou sur tout terrain ayant front
sur une place ou un parc public; pour dé-
terminer à quelle distance de la ligne des
rues, des places et des parcs publics les
maisons seront construites, pourvu que
cette distance ne puisse être fixée à plus
de vingt-cinq pieds de ladite ligne; pour
prohiber la construction, l'occupation et
le maintien de manufactures, usines, bu-
vettes, salles de danse, salles de billards,
salles de quilles, écuries de louage, étaux
de boucher, épiceries ou autres magasins
dans certaines rues ou parties de rues
ou sur des terrains ayant "front sur une
place ou sur un parc public, sauf in-
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demnité, s'il y a lieu, aux propriétaires,
locataires ou occupants de bâtiments ac-
tuellement construits ou en voie de cons-
truction ou qui ont eu des permis de cons-
truction, laquelle indemnité devra être fi-
xée par trois arbitres, dont un sera nommé
par la cité, un par le propriétaire, loca-
taire ou occupant intéressé, et le troisième
par les deux premiers, et à défaut d'en-
tente, par un juge de la Cour supérieure;".

1 3 . L'article 352 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant :

" 3 5 2 . Lorsque dans une rue, ruelle ou
place publique bordant de quelque côté
que ce soit une maison ou un bâtiment
ou un terrain vacant, la neige ou la
glace ne sera pas enlevée au temps fixé
pour ce faire par les règlements, l'ingé-
nieur de la cité ou tout contremaître em-
ployé par la cité pour l'inspection des
chemins pourra faire enlever telle neige
ou glace aux frais de la cité, lesquels frais
pourront être recouvrés de la personne en
défaut d'enlever telle neige ou glace par
action devant la Cour du recorder de la
cité. Lesdits frais seront privilégiés au
même titre que les taxes municipales."

1 4 . L'article 522 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 5 2 2 . Quel que soit le mode d'impo-
sition de la taxe d'eau, le minimum de la-
dite taxe ne devra en aucun cas être infé-
rieur à cinq dollars par logement".

1 5 . Pour favoriser la construction de
logements ouvriers, la cité est autorisée
à faire, sur approbation préalable de la
Commission d'Urbanisme, une nouvelle
subdivision, en lots de 15 pieds par 75
pieds, des lots 428, 429, 430, 566, 567 du
cadastre officiel de St-Roch Nord, 721, 722
et 723 du cadastre de Charlesbourg, dont
elle est maintenant propriétaire.

Les lots ainsi subdvisés pourront être
vendus de gré à gré au prix de cinq dollars
par lot, pourvu que l'acquéreur s'engage
par contrat à ériger une maison d'habita-
tion aux conditions suivantes:

1° Pour une maison d'un seul logement,
il devra:
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a) Acheter au moins trois lots et pas
plus de quatre;

b) Construire, dans un délai de douze
mois à compter de la date de la signature
du contrat de vente des lots, une maison
dont la valeur sera d'au moins deux mille
dollars;

2° Pour une maison de deux logements
ou "duplex", il devra:

a) Acheter au moins quatre lots et pas
plus de cinq;

b) Construire, dans un délai de douze
mois à compter de la date de la signature
du contrat de vente des lots, une maison
dont la valeur sera d'au moins trois mille
dollars;

3° Dans les deux cas ci-dessus mention-
nés l'acquéreur devra laisser vacante, de
chaque côté de la maison, une lisière de
terrain d'au moins dix pieds, de façon
qu'il y ait une distance d'au moins vingt
pieds entre chaque maison. Toutes les
maisons ainsi construites bénéficieront
de la commutation de taxes déjà accor-
dée par l'article 282d édicté par l'article
26 de la loi 4 George VI, chapitre 74 et
ses amendements à condition que le
propriétaire occupe sa maison, ou qu'il
occupe l'un des logements dans le cas
d'une maison à deux logements ou d'un
"duplex".

1 6 . Les cédules D, E et F, de la loi 19
George V, chapitre 95, sont remplacées
par les cédules contenues à l'annexe de la
présente loi.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Condi-
tions.

Idem.
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ANNEXE

CÉDULE D

(Article 86)

Bulletin de vote pour l'élection du maire
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CÉDULE E

(Article 86)

Bulletin de vote pour l'élection des
échevins du siège numéro 1
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CÉDULE F
(Article 86).

Bulletin de vote pour l'élection des
échevins des sièges numéros 2 et 3
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